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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Fonctionnement
Question écrite n° 7196

Texte de la question

M. Leonce Deprez attire l'attention de M. le ministre de l'economie sur les consequences penalisantes pour les
charcutiers-traiteurs de la loi no 92-1442 du 31 decembre 1992, relative aux delais de paiement entre les
entreprises. En effet, les dispositions de cette loi qui instaure de stricts delais legaux de reglement des produits
frais, entraine une multiplication des operations comptables prejudiciables a leurs entreprises. Cette nouvelle
reglementation se traduit par un accroissement des frais de la comptabilite qui est sous-traitee et facturee a la
ligne comptable. Il lui demande en consequence quelles mesures il envisage de prendre afin de simplifier la
situation.

Texte de la réponse

La loi no 92-1442 du 31 decembre 1992 relative aux delais de paiement entre les entreprises a en effet prevu
dans son article 5 un paiement a trente jours apres la fin de la decade de livraison pour les produits perissables
alors que ces delais etaient anterieurement fixes a trente jours fin de mois, elle a par ailleurs fixe un delai de
vingt jours apres le jour de livraison pour les viandes fraiches derivees du betail sur pied. Les modifications ainsi
apportees en matiere de delais de paiement ont ete la consequence directe de la pluralite des delais voulue par
le legislateur dans l'interet des fournisseurs, qui y gagnent une reduction du credit inter-entreprises. Toutefois,
pour tenir compte des preoccupations exprimees par les professionnels et eviter des couts de gestion et de
facturation excessifs, l'administration a ete amenee a admettre le regroupement des livraisons effectuees par
l'emission de factures recapitulatives, sans fixer de limite quantitative ou de duree a cette facture. Plusieurs
conditions sont cependant exigees : l'acheteur doit avoir donne son accord ; chaque transaction doit faire l'objet
d'un bon de livraison communicable aux services de controle ; l'usage de la facture recapitulative ne doit pas
conduire a depasser pour quelque livraison que ce soit les delais reglementes. Cette mesure, qui a ete tres bien
accueillie, est a elle seule de nature a resoudre un grand nombre de problemes concrets que posait aux petites
entreprises commerciales ou artisanales l'application de la nouvelle loi.
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